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du Bénin

Développement du marché boursier en Afrique

Numéro 2318 du Mercredi 28 Décembre 2022  Prix : 300 F CFA  

La collecte des données d’inclu-
sion financière, la connaissance 
des besoins des ...  ● (Page 10)

Des défis à relever pour 
booster l’inclusion 
financière dans l’UEMOA 

Utilisation des services financiers 

 ● (Page 02)Accès à l’eau potable en milieu rural au Bénin

L’Unicef sollicite 6.360 
milliards FCFA pour 
110 millions d’enfants

Aide humanitaire en 2023

Face aux diverses formes de 
crises sous lesquelles ploient les 
enfants partout dans le monde, 
le Fonds des ...  ● (Page 11)

Carrefour des Trois Banques, Avenue Jean Paul II, Cotonou (Bénin) Tél. : +229-21301830 Website: www.ubagroup.com ...Africa’s global bank

Taux de change du Fcfa XOF offert par
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 616.50 655.95 100.42 1.38 68.50 35.74 7.91 97.15 22.49 0.13

du Bénin

Les prédictions de 
Gro pour 2023

Secteur agricole mondial

Durement affecté par les 
changements climatiques, la 
pandémie de Covid-19 et ré-
cemment par l’invasion russe 
de l’Ukraine, le secteur agri-
cole mondial termine l’année 
2022 sur une pente glissante. 
Face à cette ...  ● (Page 04)

La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en hausse

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)

Dr Aménounvé, un parcours 
inspirant retracé dans un livre

Les gouvernements sont 
confrontés à d'importants 
risques liés au climat en raison 
de l'augmentation ...

Comment renforcer la capacité 
des Etats à gérer les implications 
financières des risques liés au climat

Changement climatique

 ● (Page 04)

Les arbitres béninois en acti-
vités sont remontés contre les 
supporters sans foi ni loi qui 
sévissent sur nos stades.  Les 
sifflets béninois ...  ● (Page 11)

Les arbitres boycottent 
le championnat 

national de football 

Violences sur les stades du Bénin

Le préfet Mègbédji prime 
les meilleurs communes et 
établissements scolaires

Développement dans le Couffo

Le préfet du Couffo, Christophe 
H. Mégbédji a procédé jeudi 22 dé-
cembre 2022, à l'ex centre universi-
taire d'Aplahoué, à la ...  ● (Page 09)

 ● Dr Edoh Kossi Aménounvé, 
Directeur Général de la (BRVM)
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 ● Eco-Une

Eco secret
Notation : Oragroup S.A conserve encore sa note A décernée par Bloomfield   
Au terme de sa notation couvrant la période juillet 2022 à juin 2023, Oragroup 

S.A, une holding à participation financière présente dans 12 pays de l’Afrique 
de l’Ouest et du Centre, conserve sa note de long terme A avec une perspective 

stable que lui avait décernée il y a un an Bloomfield Investment Corporation basée à Abi-
djan. L’agence de notation lui a également, comme l’année précédente, décerné la même 
note de court terme A1- avec une perspective stable. Sur le long terme, Bloomfield justifie 
la note par « la qualité de crédit élevée » de Oragroup. 

Jean-Claude KOUAGOU

Les élections sont une période au cours de laquelle, les ressources 
financières des acteurs politiques sont très sollicitées. Outre les 
acteurs politiques, les institutions étatiques impliquées dans l’or-

ganisation des élections font face elles aussi à des dépenses électorales. 
C’est d’ailleurs pour cette raison que la loi de finances prévoit dans le 
budget général de l’Etat de l’année électorale les dépenses liées à l’orga-
nisation des élections. Grosso modo, le budget prévoit les frais d’entre-
tien des agents électoraux, des fonctionnaires en mission dans le cadre des 
élections. Ce budget prévoit surtout les ressources pour l’acquisition du 
matériel sensible, de l’impression du bulletin unique, en un mot de toute 
la logistique nécessaire à l’accomplissement des opérations électorales. 
Il s’ensuit, pour le contexte béninois, que la Cena (Commission électo-
rale nationale autonome) devient une vache à traire par de nombreux et 
divers prestataires de service : bailleurs de véhicules, imprimeurs, four-
nisseurs de divers matériels. Les clients de la Cena tirent profit de leurs 
prestations pendant la période électorale. En connaissance de cause, les 
ressources additionnelles allouées à la Cena à la veille des élections se 
chiffrent à plus de 5 milliards de francs CFA. 
Quant aux acteurs politiques, ils sont appelés à faire de la propagande ou 
du marketing politique. Cela se traduit par l’organisation de la campagne 
électorale en deux volets : la campagne médiatique et l’occupation du 
terrain à travers les meetings grand public ou les réunions politiques. 
La campagne médiatique ouvre la voie à la signature de contrats avec 
les organes de presse, la confection de visuels suivie d’impression et 
les contrats avec les régies publicitaires. Les organes de presse, les gra-
phistes, les spécialistes de prise de vues, les agences de communication 
et les régies publicitaires tirent grand profit de la période couverte par 
les élections. A l’occasion de l’occupation, les organisations politiques 
louent des cadres appropriés à la tenue de grandes réunions politiques. 
Les bailleurs de ces lieux n’attendent que la période des élections pour 
faire monter les enchères. A défaut d’enclos, les partis politiques doivent 
louer des bâches, des chaises, solliciter les services d’un spécialiste de 
son pour assurer la sonorisation. Les stations-services (pour la vente de 
carburant), les agences de tourisme (pour location de voitures) et les hô-
teliers (offrir des chambres d’hôtel) font de bons chiffres d’affaires au 
cours de la même période. 
Pour en arriver à ces étapes ultimes de la compétition électorale, les par-
tis politiques désireux de prendre part à une élection, sont légalement 
tenus de contribuer au financement des dépenses électorales. Cela se 
traduit par le paiement de cautionnement et de divers impôts. En pré-
voyant un plafond de 30 millions de francs pour les dépenses de chaque 
candidat à l’élection législative, il faut multiplier ce montant au moins 
par le nombre de candidats titulaires sur toutes les listes. Avec les 7 par-
tis politiques en lice, on dénombre 763 candidats autorisés à dépenser 
30.000.000F CFA chacun soit 22.890.000.000F CFA pour les 763 can-
didats. C’est dire qu’une quantité importante d’argent sera injectée dans 
l’économie durant la période électorale. Les entreprises dont les activités 
permettent d’être prestataires de service pour la Cena ou pour les partis 
politiques s’en sortiront à bon compte.

Période de vache à lait !

Cari du jour

Aux décideurs ...Accès à l’eau potable en milieu rural au Bénin

04 projets, un budget prévisionnel de 131 milliards de FCFA en 2023 
L’eau pour tous, l’un des 17 Objectifs de développement durable demeure fait par-
tie des priorités du gouvernement béninois. Dans le budget 2023 voté récemment 
au Parlement, il est prévu pour le compte du programme d’investissement en milieu 
rural, la mise en œuvre de (04) projets pour un budget prévisionnel de 131 milliards 
de francs CFA. Ce sera sous le contrôle de l'Agence Nationale d'Approvisionnement 
en Eau Potable en Milieu Rural (ANAEPMR).

 ● Bidossessi WANOU 

Le gouvernement 
béninois entend at-
teindre plus tôt que 

prévu, l’objectif 06 des 
ODD, notamment, le volet 
accès pour tous à l’eau po-
table. De nombreuses initia-
tives sont en effet prises dans 
ce sens depuis des années 
et le gouvernement entend 
poursuivre les efforts en 
2023 notamment en milieu 
rural. Ainsi, en 2023, pour 
le compte du programme 
d’investissement en milieu 
rural, l'Agence Nationale 
d'Approvisionnement en 
Eau Potable en Milieu Ru-
ral (ANAEPMR) mettra en 
œuvre quatre (04) projets. 
Il s’agit du Projet Equité 
cofinancé par la Banque 
Mondiale (financement ad-
ditionnel) et l’Etat béninois 
; du projet de réalisation de 
19 SAEPmV sur le finance-
ment du budget national et 
de la BIDC dont une par-
tie des contrats est signée 
et approuvée pour un coût 
de près de 13 milliards de 
francs CFA hors taxes, hors 
douanes ; du programme 
AQUA-VIE et le PASAEP 
95 pour un montant total 
de 132 milliards de francs 
CFA et dont le premier lot 
chiffré à 65 milliards de 
FCFA est en cours d’attri-
bution et enfin, le projet de 
réhabilitation de 191 AEV 
en panne. Au total, la pré-
vision budgétaire à ce cha-
pitre s’élève à 131 milliards 
de francs pour l’an 2023. Au 

bout de cet effort, le gou-
vernement entend faciliter 
l’accès à l’eau à près de 
250 000 Béninois supplé-
mentaires avec un taux  de 
desserte de 73,3% à 82,6% 
en milieu rural à fin 2023. 
Grâce aux investissements 
prévus et différents projets, 
le Bénin devrait  connaître  
4 000 nouveaux ménages 
alimentés en eau potable 
à domicile à travers des 
branchements particuliers, 
soit une population esti-
mée à 100.000 personnes 
supplémentaires. Dans 
une proportion de 50%, on 
aurait également exécuté 
les travaux d’au moins 114 
nouveaux Systèmes d’Ap-
provisionnement en Eau 
Potable multi Villageois 
(SAEPmV). En milieu sco-
laire, il est attendu 123 des 
Postes d’Eau Autonomes 
au profit de 157 écoles à 
cantine, la réalisation d’au 
moins 60 forages (soit le 
1/3 des forages attendus) à 

gros débit avec  des études 
de faisabilité réalisées. Tous 
les ouvrages précédemment 
en panne auront été réhabi-
lités en vue d’offrir de l’eau 
potable en milieu rural en 
2023 avec les travaux de ré-
habilitation des opérateurs 
régionaux. Les trois (03) 
périmètres d’affermage 
seront également opéra-
tionnels à terme. Au fur et à 
mesure que des efforts sont 
faits pour améliorer l’accès 
à l’eau potable en milieu 
rural, celui urbain ne sera 
pas laissé-pour-compte. Les 
efforts se poursuivront.  En 
2023,  la Société Nationale 
des Eaux du Bénin (SO-
NEB) a prévu au titre des 
ressources du Budget Na-
tional, un montant total de 
107,86 milliards de FCFA 
au profit de 14 projets dont 
13 anciens. L’extension et 
renforcement du réseau de-
vront se poursuivre avec de 
meilleur débit. 
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Référentiel
Données Démographiques Valeur Sources
Population 11,49 millions 

d’hbtts
Statistiques mondiales (2018)

Densité de la population 100,17 hbtts/
Km2

Statistiques mondiales (2018)

Population de moins de 15 ans 45% FMI (2014)
Espérance de vie à la naissance 61,47 ans Statistiques mondiales (2015)
Taux d’urbanisation 44% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2015
Population vivant avec moins 
de 1,25 dollar par jour 

36% Statistiques mondiales (2016)

Age médian femme 18,3 ans Statistiques mondiales (2015)
Age médian homme 17,5 ans Statistiques mondiales (2015)
Indice de fécondité 4,9 enfants par 

femme 
FMI (2014)

Taux de natalité 36,40 o/∞ Statistiques mondiales (2018)
Taux de mortalité 8,21% Statistiques mondiales (2015)

Baromètres Bénin
Taux d’accroissement naturel 2,78% Statistiques mondiales (2015)
Taux de mortalité infantile 55,68% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’alphabétisation 52,55% Statistiques mondiales (2015)

Référentiel
Economie Valeur Sources
Croissance économique 6,7 BAD 2020
Pib par habitant 2415 $ 2018
Taux d’inflation -1,1% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2019
Taux de croissance annuel du PIB  7,2 % juin  2019
Compte courant / PIB (%)  -10,8 Décembre 2017
Taux de chômage 2,1% Statistiques mondiales (2019)
Ratio de la dette publique au PIB (%) 26.2% Décembre 2018
Balance commerciale -165 mil-

liards de 
francs CFA

Statistiques mondiales (2019)

 ● Eco-Une
Développement du marché boursier en Afrique

Dr Aménounvé, un parcours inspirant retracé dans un livre
Pour ses prouesses au développement de la bourse en Afrique, Dr Edoh Kossi Aménounvé, directeur général de la Bourse régionale des valeurs mobilières (BRVM) et 
directeur sortant de l’Association des bourses africaines (Asea) fait l’objet d’une œuvre littéraire. « Dr Edoh Kossi Aménounvé : l’excellence au cœur d’une vie », est le 
titre de l’ouvrage écrit par Dominique Mobioh Ezoua, journaliste émérite.

 ● Falco VIGNON 

La graine de la bourse 
africaine, c’est ainsi 
que pourrait se résu-

mer le livre intitulé « Dr Edoh 
Kossi Aménounvé : l’excel-
lence au cœur d’une vie », 
écrit par Dominique Mobioh 
Ezoua, journaliste émérite, 
qui totalise près de 30 années 
de carrière journalistique. 
Le personnage éponyme 
de l’œuvre, Dr Edoh Kossi 
Aménounvé est le directeur 
général de la Bourse régio-
nale des valeurs mobilières 
(BRVM) et directeur sortant 
de l’Association des bourses 
africaines (Asea). « J’ai 
découvert que l’excellence 
est la pierre angulaire de la 
vie de Dr Félix Edoh Kossi 
Aménounvé. C’est grâce à 
l’école et à tous les enseigne-
ments qu’elle lui a apportés, 
que cet homme est devenu ce 
qu’il est aujourd’hui.  C’est-
à-dire un modèle de réussite 

dans un domaine d’activité 
plein de promesses pour 
l’épanouissement écono-
mique de l’Afrique », sou-
ligne Dominique Mobioh 
Ezoua. Cette œuvre, dont la 
sortie officielle est prévue 
pour l’année 2023, montre 
le parcours riche d’un acteur 
financier, qui s’est bâti une 
notoriété, par son travail et 
sa promptitude à prendre 
des décisions adaptées aux 
évolutions du marché finan-
cier. L’œuvre comporte trois 
grandes parties. La première 
retrace la naissance jusqu’à 
une carrière exceptionnelle 
dans la finance. La deuxième 
partie met l’accent sur : l’in-
tégration africaine, le modèle 
gagnant. La troisième partie 
retrace l’engagement social 
du Togolais qui dirige la 
bourse basée à Abidjan. Dr 
Edoh Kossi Aménounvé, 
c’est aussi « les ambitions 
pour l’Afrique et surtout sa 
vision des changements de 

paradigmes nécessaires, pour 
assurer un développement 
durable de notre continent 
». En tant qu’acteur majeur 
du marché financier régio-
nal, il a permis à la BRVM 
d’intégrer toutes les grandes 
places boursières du monde 

; notamment la Fédération 
mondiale des bourses (Wfe), 
l’Asea, qu’il a lui-même 
présidé, le Conseil pour 
l’Intégration des marchés 
de capitaux de la Cedeao 
(Wacmic), l’Agence interna-
tionale de la codification des 

valeurs mobilières (Anna) 
et l’Association des déposi-
taires centraux d’Afrique et 
du Moyen-Orient (Ameda). 
Il faut préciser que grâce à 
son leadership et son mana-
gement en un quart de siècle, 
la BRVM a levé plus de 14 
000 milliards Fcfa à travers 

les emprunts obligataires et 
les Offres publiques de vente. 
La capitalisation boursière 
est passée de 1 018 milliards 
de FCFA en 1998 à 13 332,4 
milliards de FCFA en 2020, 
soit 15% du PIB, renforcé 
par une hausse de 45,4% de 
l’indice BRVM Composite 
sous la même période. Sans 
oublier les valeurs de tran-
sactions qui sont en constante 
progression, passant de 
145,84 milliards de FCFA à 
fin 2012 à 722 milliards Fcfa 
au 31 décembre 2021. De 
plus, le parcours de Dr Edoh 
Kossi Aménounvé retracé 
dans l’œuvre pourra inspirer 
la jeune génération, désireuse 
de se lancer dans cet éco-
système, dont le travail et le 
sens de l’innovation pourront 
être des armes pour braver 
les barrières et les incerti-
tudes qui minent de plus en 
plus l’économie m mondiale.  
Cette œuvre démontre que le 
technocrate Dr Edoh Kossi 
Aménounvé est un exemple 
pour la jeunesse africaine.

Assurance chômage

Les syndicats vent debout contre une réduction de 40 % de la durée d’indemnisation
 

Dévoilée à la veille 
de Noël, une dis-
position de la nou-

velle réforme de l’assurance 
chômage – une réduction de 
la durée d’indemnisation de 
40 % si le chômage passe 
sous les 6 %- suscitait ce 
lundi la colère des syndi-
cats. Sur la forme, « ce n’est 

pas acceptable de faire une 
annonce le 23 décembre 
sans échanges et sans 
concertation. C’est vrai-
ment de très mauvais goût 
», a déploré Cyril Chaba-
nier (CFTC) sur BFM Busi-
ness. Sur le fond, « il s’agit 
de considérer que toute per-
sonne au chômage l’est un 
peu par sa faute (…). C’est 

une position idéologique, 
de l’ordre de la punition 
collective, c’est inadmis-
sible », a dénoncé François 
Hommeril (CFE-CGC) sur 
France Inter. Le ministère 
du Travail a envoyé ven-
dredi après-midi aux par-
tenaires sociaux le projet 
de décret mettant en œuvre 
cette réforme. Comme 

annoncé fin novembre, ce 
texte prévoit une baisse de 
25 % de la durée d’indem-
nisation pour tous les de-
mandeurs d’emploi ouvrant 
des droits à l’assurance 
chômage à partir du 1er 
février en métropole. Mais, 
fait nouveau, il envisage 
aussi qu’avec un taux de 
chômage sous les 6 % (il 

est actuellement à 7,3 %), la 
durée d’indemnisation soit 
réduite de 40 % et non de 
25 %. La fiche de présenta-
tion du décret précise que 
« les conditions d’appli-
cation de cette disposition 
sont renvoyées à un décret 
en Conseil d’Etat pris après 
concertation » avec les par-
tenaires sociaux. En présen-

tant la réforme cet automne, 
le ministre du Travail Oli-
vier Dussopt avait évoqué 
la possibilité d’un durcis-
sement en cas de chômage 
inférieur à « 5 % », soit le 
niveau auquel on peut parler 
de « plein-emploi ».

20minutes

 ● Dr Edoh Kossi Aménounvé, directeur général de la Bourse régionale des valeurs mobilières



4L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN2318 du Mercredi 28 Décembre 2022

 ● Eco-Une

Bénin Production industrielle 10,70% Trading economics
Bénin Inflation alimentaire  -6,30% Trading economics
Efficacité des pouvoirs publics -0,50 Trading economics
Emission de CO2 0,614 tonnes 

m é t r i q u e s 
par habitant

Banque mondiale (2014)

Référentiel
Indices Valeur Sources
Indice GINI 43,4% 2016
Indice de la compétitivité mondiale 3,5% 2016
Indice des prix à la consommation 
(IPC) 

100,50 points Statistiques mondiales 

Indice Bénin de la liberté humaine  7,32 Institut Fraser 2022
Indice de démocratie 5,74 points The Economist
Indice de développement humain 
(Idh) 

0,515 points PNUD 2018

Indice de liberté de presse 31,74 points Reporters Sans Frontières 2019

Indice de corruption 40 points Transparency international 2019
Climat des affaires 52.4 points Banque mondiale 2019
Indice de prospérité -2 rang Institut Legatum

Position du Bénin dans la sous-région

Indices Rang UEMOA Rang mondial Source 
Développement humain 1er 163ème  sur 189 

pays
PNUD

Démocratie 2ème 81ème The Economist
liberté de presse 5ème 96ème Reporters Sans 

Frontières 
Corruption 3ème 85ème sur 180 pays Transparency inter-

national 

Baromètres Bénin

Secteur agricole mondial

Les prédictions de Gro pour 2023
 
Durement affecté par les changements climatiques, la pandémie de Covid-19 et 
récemment par l’invasion russe de l’Ukraine, le secteur agricole mondial termine 
l’année 2022 sur une pente glissante. Face à cette incertitude dont personne ne 
connaît le dénouement, Gro Intelligence, la plateforme intelligente du climat et de 
l’agriculture a quand même fourni certaines prédictions pour l’année 2023. Voici 
quelques-unes :

 ● Jo da Costa
 

Les prix des denrées 
alimentaires vont se 
modérer :

Alors que le monde entre 
dans une troisième année de 
forte inflation alimentaire, 
il y a des lueurs d'espoir 
que les hausses de prix de 
certains produits alimen-
taires de base s'atténueront, 
au moins d'ici la seconde 
moitié de l'année. Alors que 
les prix de nombreux pro-
duits de base sont encore 
bien au-dessus des niveaux 
historiques, ils sont en forte 
baisse par rapport aux som-
mets atteints au printemps 
dernier.
 
Les prix des engrais, essen-
tiels pour maintenir des 
niveaux adéquats de pro-
duction agricole, ont éga-
lement baissé, même s'ils 
restent eux aussi élevés. 
Et les stocks mondiaux de 
quelques produits de base 
clés – notamment le soja et 
l'huile de palme – semblent 
plus prometteurs qu'à la 
même époque l'an dernier.
 
La hausse des importa-
tions chinoises exercera 
une pression sur les stocks 
mondiaux :
 
Si la Chine réussit à assou-
plir les restrictions décou-
lant de sa politique zéro 
Covid sans déclencher 
une maladie généralisée et 
un ralentissement écono-
mique, l'augmentation de 
la demande d'importation 
de céréales, d'oléagineux et 
de protéines qui en résulte-

rait pourrait avoir un impact 
considérable sur l'appro-
visionnement mondial en 
produits agricoles.
 
La quantité des stocks de 
certains produits de base 
vont commencer à se réta-
blir :
 
Gro prévoit que les stocks 
mondiaux de certains pro-
duits agricoles vont s'amé-
liorer en 2023, bien que des 
chocs divers  de la chaîne 
d'approvisionnement pour-
raient bouleverser la pers-
pective d'une reprise pro-
visoire. Pendant ce temps, 
les stocks d'autres matières 
premières agricoles, notam-
ment le blé, resteront sous 
pression.
 
Peu de soulagement pour 

l'approvisionnement 
mondial en blé :

 
Les stocks mondiaux de blé 
continueront de décliner 
sur plusieurs années à par-
tir de 2023. Les conditions 
de sécheresse dans de nom-
breuses régions de culture 
clés du blé en 2022 vont 
donc persister dans la nou-

velle année, endommageant 
les perspectives de récolte 
de blé d'hiver de l'Argentine 
au sud de l'Europe et des 
États-Unis à l'Afrique du 
Nord.
La guerre en cours en 
Ukraine signifie que la pro-
duction céréalière sera for-
tement réduite et que les ex-
portations ne représenteront 
au mieux qu'une fraction 
des niveaux normaux.
 

Les dépenses des 
engrais prendront une 
plus grande part des 
coûts d'exploitation 

des agriculteurs :
 
Les coûts élevés des engrais 
continueront de peser sur les 
rendements agricoles mon-
diaux en 2023. Gro prévoit 
que les prix mondiaux des 
engrais, bien qu'en baisse 
par rapport à leurs sommets 
de mi-2022, resteront histo-
riquement élevés en 2023 
et au-delà, faisant gonfler 
les coûts de production des 
agriculteurs et menaçant de 
nouvelles réductions de la 
production alimentaire dans 
de nombreux pays.

Changement climatique

Comment renforcer la capacité des Etats à gérer les 
implications financières des risques liés au climat
 
Les gouvernements sont confrontés à d'importants risques liés au climat en raison de 
l'augmentation prévue de la fréquence et de l'intensité des cyclones, des inonda-
tions, des incendies et d'autres événements extrêmes liés au climat, souligne l’Orga-
nisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE).

 ● Jo da Costa
 

Face à des situa-
tions imprévisibles, 
l’OCDE vient de pu-

blier un rapport contenant 
un cadre stratégique pour 
aider les gouvernements, 
en particulier ceux des éco-
nomies émergentes et en 
développement, à renfor-
cer leur capacité à gérer les 
implications financières des 
risques liés au climat.
 
« Les risques physiques liés 
au climat doivent d'abord 
être identifiés et mieux 
compris en termes de leurs 
composantes (aléas, expo-
sition et vulnérabilité) et 
de leurs sources », souligne 
l’OCDE dans ce rapport in-
titulé en anglais « Building 
Financial Resilience to Cli-
mate Impacts », publié en 
décembre 2022.
 
« Une fois ces risques phy-
siques et leurs sources iden-
tifiés, les possibilités d'atté-
nuer les pertes financières 
par l'adaptation et la réduc-
tion des risques doivent 
être examinées. Une étape 
clé consiste à veiller à ce 
que des incitations à la ré-
duction des risques soient 
mises en place dans toute 
la société pour encourager 
les actions de réduction des 
risques par les ménages, 
les entreprises, le secteur 
financier et les gouverne-
ments infranationaux ».
 
Il poursuit : « Les risques 
physiques résiduels sub-
sisteront, même après tous 

les efforts pour les réduire. 
Ces risques physiques res-
tants entraîneront des pertes 
financières, qui devront 
être absorbées par l'écono-
mie et qui se traduiront par 
des risques budgétaires et 
financiers, qui devront être 
intégrés dans les cadres de 
gestion des finances pu-
bliques ».
 
L'étape suivante consiste 
à assurer un financement 
et des réserves suffisants 
pour répondre efficacement 
à ces risques budgétaires, 
grâce à des stratégies finan-
cières gouvernementales 
cohérentes et intégrées à 
plusieurs volets, indique 
l’OCDE.

Résilience financière 
mondiale

 
La deuxième partie du rap-
port traite de l'importance 
de promouvoir la résilience 
financière climatique mon-
diale.
Le rapport explique : « 
Renforcer la résilience 
financière aux impacts cli-
matiques exige que les par-

tenaires de développement 
promeuvent des stratégies 
intégrées pour renforcer 
la résilience financière au 
niveau des pays, par le 
biais de multiples canaux. 
Il est également important 
de promouvoir une action 
coordonnée en matière de 
coopération internationale 
de développement pour 
améliorer efficacement la 
résilience financière clima-
tique mondiale.
 
Selon cette organisation 
internationale basée à Paris, 
les partenaires au dévelop-
pement ont le devoir d’aider 
à l'élaboration d'évaluations 
des risques budgétaires 
qui intègrent les impacts 
potentiels du changement 
climatique et évaluer les 
vulnérabilités financières 
potentielles.
De telles évaluations, pour-
suit le rapport, devraient 
fournir une base solide 
pour cibler les investisse-
ments dans la réduction des 
risques et l'adaptation et 
élaborer une stratégie pour 
assurer un financement adé-
quat pour la reprise et la 
reconstruction.
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Toute l’économie nationale, sous-régio-
nale, africaine et internationale dans un 
seul quotidien.
Le tout premier quotidien économique 
béninois : L’économiste.
L’économiste, c’est des informations 
économiques, bancaires, financières et 
boursières du Bénin et d’ailleurs traitées  
et des dossiers  réalisés  pour le dévelop-
pement économique et social du conti-
nent africain.
L’économiste, c’est des chiffres clés de 
l’économie béninoise, les tendances 
boursières avec la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM), l’actualité 
économique, financière en temps réel.

 L’économiste, le journal 
des décideurs

Avis très important

Initiation gratuite à la bourse
La Direction de l’Antenne nationale du Bénin de la Bourse Régionale 
des Valeurs Mobilières (ANB BRVM) informe le public qu’elle orga-
nise une formation pour vulgariser la Bourse et développer la culture 
boursière au Bénin.
Thème de la formation : « Initiation à la bourse et aux valeurs mobi-
lières »

Modules de formation
-MODULE 1 : Introduction à la bourse et au marché financier ;
-MODULE 2 : Initiation au marché des actions ;
-MODULE 3 : Initiation au marché des obligations.
Pour une meilleure assimilation des enseignements dispensés, les 
participants sont invités à suivre la totalité des modules proposés, et 
dans l’ordre indiqué.
Lieu de la formation : Antenne Nationale du Bénin sise dans l’enceinte 
de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin (CCIB) à Cotonou.
Effectif par formation : 15 à 20 personnes par session et par module.
La participation aux formations est gratuite.
Les participants à chaque session de formation seront soumis, après 
chaque module, à un contrôle de connaissance (test d’évaluation) 
neutre et transparent. Une attestation sera délivrée aux participants à 
la fin de la formation
Inscription gratuite tous les jours ouvrables à l’antenne natio-
nale du Bénin sise à la CCIB
Pour tout renseignement, contacter le 21 31 21 26 / 21 31 21 39
NB : la formation se déroulera simultanément dans tous les pays 
de l’espace UEMOA

COMMUNIQUE DE L’ANTENNE  NATIONALE DU BENIN DE LA BRVM

Elections législatives de janvier 2023

Le Médiateur de la République invite à la paix
Dans le cadre des élections législatives de janvier 2023, dans sa mission de paix et 
de cohésion sociale, le Médiateur de la République invite à la paix. 

Lait et produits laitiers

La Tunisie annulera les taxes sur les importations 
de lait en poudre et de beurre en 2023

En Tunisie, le sous-
secteur des produits 
laitiers bat de l’aile 

depuis le début de l’année 
tandis que les profession-
nels de l’industrie anticipent 
de plus en plus une pénurie 
de l’offre sans un soutien 
des autorités. En Tunisie, 
les importations de lait en 
poudre et de beurre seront 
exonérées de taxes en 2023. 
C’est ce que prévoit la nou-
velle Loi des Finances pour 
ladite année fiscale pré-
sentée le 26 décembre par 
Sihem Boughdiri, ministre 
des Finances.  Cette déci-
sion s’inscrit dans le cadre 
d’une stratégie visant à sou-
tenir l’approvisionnement 

du marché laitier local 
en vue de prévenir une 
pénurie de l’offre. Elle 
intervient surtout dans 
un contexte où la filière 
tunisienne est en proie 
à une crise sans précé-
dent. Selon les données 
de l’Union tunisienne 
de l’agriculture et de 
la pêche (UTAP), les 
quantités de lait collec-
tées quotidiennement at-
teignent près de 1,4 mil-
lion de litres, alors que la 
moyenne de consomma-
tion quotidienne s’élève à 
1,8 million de litres. L’or-
ganisme public indique 
en outre que le stock de 
la réserve stratégique se 

situe actuellement à un niveau 
de 5 millions de litres contre 
un stock de 40 millions de 
litres à la même période un an 
plus tôt. Si la nouvelle déci-
sion de l’exécutif devrait per-
mettre de stimuler les impor-
tations pour rendre la denrée 
disponible, elle ne devrait pas 
pour autant résoudre le pro-
blème soulevé par les fermiers 
qui réclament une augmenta-
tion des prix de vente du lait 
pour continuer à produire. En 
Tunisie, le coût de production 
du litre de lait s’élève à plus 
de 1,65 dinar (0,53 $), alors 
que le prix alloué au produc-
teur n’est que de 1,14 dinar 
(0,36 $), selon l’UTAP.

Source Agence Ecofin
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La production d’or du Sénégal a augmenté de 24 % en 2021
 
L’Afrique de l’Ouest est l’une des plus grandes régions produc-
trices d’or du continent, grâce aux géants que sont le Ghana, 
le Mali et le Burkina Faso. La contribution de pays comme 
la Côte d’Ivoire et le Sénégal s’accroit également au fil des 
années. Au Sénégal, la production industrielle d’or s’est établie 
à 16,2 tonnes en 2021, en hausse de 24 % en glissement an-
nuel. C’est ce que rapporte le comité local de l’Initiative pour 
la Transparence dans les Industries Extractives, qui a publié le 
jeudi 22 décembre son rapport annuel pour l’exercice fiscal 2021.L’ITIE note que cette hausse de 
la production a joué un rôle dans l’augmentation de 25 % en glissement annuel des revenus mi-
niers constatée l’année dernière. Ils ont atteint 203,01 milliards FCFA (329 millions $ environ), 
grâce notamment aux deux compagnies actives dans l’exploitation industrielle de l’or. Elles ont 
en effet augmenté à 25 milliards FCFA (40,5 millions $) les redevances versées à l’Etat l’année 
dernière, contre 17,84 milliards FCFA en 2020. Le document montre également qu’environ 90 
% de la production industrielle d’or a été exportée vers deux pays, en l’occurrence la Suisse pour 
l’or produit à Sabodala-Massawa par le canadien Endeavour Mining (381 943 onces), et l’Aus-
tralie pour la production de la mine d’or Mako opérée l’australien Resolute Mining (128 393 
onces). Les exportations totales d’or montent donc à 510 336 onces en 2021, contre 397 200 
l’année précédente. En revanche l’ITIE n’a pas fourni de données pour la production artisanale, 
précisant seulement qu’une partie de l’or produit au Sénégal a été exporté vers les Emirats arabes 
unis. Dubaï, la première ville de cet Etat du Moyen-Orient, est d’ailleurs considérée comme l’un 
des plus grands centres mondiaux de négoce du métal jaune et une partie de la production natio-
nale des Etats africains s’y retrouve sans toujours emprunter des canaux officiels.

Santé

L’OMS envisage la fin de la pandémie de Covid-19 en 2023 
 

Le ciel se dégage : en Ouganda, l’Etat assouplit les mesures restrictives dans deux districts, après plus de 
3 semaines sans nouveau cas d’Ebola; en Sierra Leone l’unique cas de fièvre jaune détecté s’est com-
plètement rétabli; et l’OMS envisage une fin de la pandémie de Covid-19 à l’horizon 2023…

La fin des pandémies de Covid-19 et de variole du singe d'ici 2023 (OMS)
Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), dans une déclaration du 14 décembre, la Covid-19 et la 
variole du singe (rebaptisée "Mpox" en anglais), pourraient ne plus être des urgences sanitaires mondiales en 
2023, lorsque la phase la plus dangereuse des deux maladies sera terminée. Toutefois, le virus ne disparaî-
tra pas. La variole du singe devrait du reste suivre le même chemin. Tedros Adhanom Ghebreyesus, patron 
de l'OMS, a indiqué que l'un des principaux enseignements de la pandémie de Covid-19 était que les pays 
devaient être prêts à réagir rapidement à des épidémies surprises. L'Éthiopien a noté que le nombre de décès 
hebdomadaires représente désormais environ un cinquième de ce qu'il était il y a un an. « La semaine dernière, 
moins de 10 000 personnes sont mortes…. C'est encore 10 000 de trop. », a-t-il indiqué. Et en ajoutant que, « 
tous les pays peuvent encore faire beaucoup pour sauver des vies », lors d'une conférence de presse hebdoma-
daire. « Mais nous avons parcouru un long chemin (...) à un moment donné, l'année prochaine, nous pourrons 
dire que le Covid-19 n'est plus une urgence sanitaire mondiale. »

 ● Eco-Inter

Ecofin du 27 Décembre 2022

Economie

Le Tchad bénéficiera d’un financement de plus de 149 millions 
$ du FMI pour renforcer sa croissance économique

 

L’économie du Tchad s'est contractée en 2020 et 
2021 après plusieurs chocs. En vue de renforcer 
la croissance, la réduction de la pauvreté et la rési-

lience, en décembre 2021 les autorités se sont engagées 
dans un programme de réformes économiques triennal su-
pervisé par le FMI. Le gouvernement tchadien bénéficiera 
d’un financement de 149,3 millions $ de la part du Fonds 

monétaire international (FMI) en vue de renforcer sa croissance économique. L’information 
a été rendue publique par l’institution jeudi 22 décembre sur son site web. Ce financement, 
qui intervient au titre de l'accord de facilité élargie de crédit (FEC) du FMI avec le Tchad, 
servira aussi à faire reculer la pauvreté dans le pays. Selon l’institution de Bretton Woods, 
la santé économique du Tchad s’améliore et le PIB devrait s’augmenter à 2,5% en 2022 et à 
3,5% en 2023, notamment grâce à une reprise de la production pétrolière et non pétrolière. 
La hausse des prix du pétrole devrait également améliorer la balance courante cette année, 
impactant positivement le PIB, avec un excédent de 2,8%. « La dette publique devrait dimi-
nuer progressivement au cours des prochaines années, passant de 56% du PIB à la fin de 
2021 à environ 40% du PIB en 2024 », indique la note d'information. Malgré ces projections 
positives, l’économie tchadienne reste, tout de même, soumise à plusieurs défis considé-
rables. Le FMI révèle que la pandémie de Covid-19, la mauvaise récolte de 2021, le conflit 
russo-ukrainien et les récentes inondations ont intensifié l'insécurité alimentaire dans le pays. 
La prolongation de la transition politique a accentué les tensions sociales, et la situation sécu-
ritaire reste volatile, fait savoir l’institution financière. Afin d’améliorer « progressivement 
» les perspectives à moyen terme, le FMI préconise une accélération dans la mise en œuvre 
du programme de réformes dans lequel le pays est engagé. « La croissance du PIB pétrolier 
et non pétrolier devrait s'accélérer. Après avoir augmenté rapidement en 2022 en raison de 
la hausse des prix des denrées alimentaires, l'inflation devrait progressivement se modérer à 
moyen terme », indique le communiqué. Ce nouveau financement porte le total des décaisse-
ments au titre de l'accord à environ 224 millions $. Approuvé le 10 décembre 2021 pour un 
montant d’environ 570,75 millions $, le programme s’étend sur trois ans, et vise, à terme, « à 
répondre aux importants besoins du Tchad en matière de balance des paiements et de budget, 
notamment en catalysant le soutien financier des donateurs officiels ».

Eclairage public 

Une baisse de 20 % enregistrée en décembre dans les communes
 

La annoncé ce lundi 
que la consom-
mation électrique 

de l’éclairage public en 
France était en baisse de 20 
% sur les deux premières 
semaines de décembre. Un 
chiffre considérable que 
l’on doit aux efforts des 
communes. Enedis a qua-
lifié cette baisse d'« histo-
rique ». « [Elle] représente 
une économie de 100 mé-
gawatts (MW) d’appel de 
puissance. Soit 10 % d’un 
réacteur nucléaire », a indi-
qué le directeur territorial 
du fournisseur au Parisien 
qui relayait l’information. 
Cette baisse a permis à de 
nombreuses communes de 
faire des économies.

Un effort encore 
insuffisant

De nombreux élus avaient 

annoncé en novembre que, 
dans un contexte de sobrié-
té énergétique, des mesures 
seraient prises pour réduire 
la consommation électrique 
des communes. L’éclai-
rage public, qui représente 
40 % de la consommation 
pour les territoires, était 
la première source d’éco-
nomie citée, note Capital. 
Cependant, seules 30 % 
des 36.000 communes fran-

çaises ont réellement pris 
des mesures sur la première 
moitié de décembre. Si ce 
nombre a déjà permis une 
jolie baisse de la consom-
mation, des efforts restent 
à fournir. D’autant plus 
qu’avec les prix de l’énergie 
qui ne cessent d’augmenter, 
l’heure est aux économies 
partout où cela est possible.

20munites

Crise énergétique

Le nombre de clients se chauffant au gaz en France a diminué en 2022
 

Les conséquences de 
l’envolée des prix. 
Le nombre de clients 

se chauffant au gaz en 
France a « pour la première 
fois depuis longtemps » 
diminué cette année, a indi-
qué ce jeudi GRDF, le prin-
cipal distributeur de gaz 
en France qui explique la 
tendance par une série d’in-
quiétudes, notamment sur 
les tarifs. Depuis les années 
2000, GRDF observe une 
diminution récurrente de 
l’usage du gaz pour la cuis-
son, notamment dans les 
immeubles et les grandes 
villes. « C’est la première 
année depuis longtemps où 
l’on va constater un recul 
de notre nombre de clients 
chauffage », a indiqué la di-
rectrice générale de GRDF, 
Laurence Poirier-Dietz, 
devant l’association des 
journalistes économiques et 
financiers (Ajef).

30.000 clients 
chauffage en moins

GRDF, qui évoque un solde 

encore provisoire de 30.000 
clients chauffage en moins, 
a enregistré « une petite 
accélération des gens qui 
abandonnent et un coup 
de frein sur les nouveaux 
» raccordements, notam-
ment de la part de clients 
chauffés au fioul qui sont 
devenus plus attentistes 
et qui bénéficient aussi de 
moins d’aides à la conver-
sion. « Ce que nous disent 
les plombiers chauffagistes, 
c’est qu’ils voient beau-
coup de clients un peu per-
dus, qui ne savent plus ce 
qu’il faut faire, et qui sont 
restés en attente », ajoute 
Laurence Poirier-Dietz. « 
On avait une dynamique 
très importante l’an dernier 
de clients quittant le fioul, 
ça s’est arrêté ». La France 
compte encore 3 millions 
de clients chauffés au fioul, 
dont un million près des ré-
seaux de gaz et susceptibles 
de se raccorder quand la 
chaudière arrive en bout de 
course, ou qu’ils rénovent 
leur logement.

Inflation et guerre en 
Ukraine

Selon GRDF, « les gens 
sont un peu inquiets pour 
les prix, pour l’approvision-
nement et un peu aussi pour 
l’image puisqu’ils ont en-
tendu dire que le gaz finan-
çait la guerre en Ukraine, 
ce qui est une vision fausse 
et caricaturale. Il y a aussi 
l’inflation qui fait que les 
gens ne sont pas en capacité 
d’investir rapidement. Il 
faut vraiment que la chau-
dière claque, pour que la 
décision se prenne ». « Ce 
serait une erreur majeure de 
sortir tout le chauffage au 
gaz des bâtiments car cela 
augmenterait les besoins 
en électricité, notamment 
au moment des pointes » 
de la journée (le matin et 
le soir), insiste Laurence 
Poirier-Dietz, qui met en 
avant en outre, le potentiel 
de production de biogaz. 
« A l’horizon 2030, autre-
ment dit après-demain, 20 
% de notre consommation 
de gaz française pourrait 
être produite en France 
par du gaz vert. C’est plus 
que ce qui venait de Rus-
sie », a-t-elle dit. Plus de 
500 méthaniseurs injectant 
du gaz dans le réseau sont 
maintenant raccordés. Ce 
sont des sites de production 
de biométhane utilisant des 
déchets organiques issus de 
l’agriculture, des boues de 
stations d’épuration ou de 
biodéchets des ménages.

20munites
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 168,53

Variation Jour -0,20 %

Variation annuelle 9,78 %

BRVM Composite 203,29

Variation Jour 0,13 %

Variation annuelle 0,50 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 247 mardi 27 décembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 118 905 623 540 0,13 %

Volume échangé (Actions & Droits) 290 239 129,51 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 522 596 856 18,23 %

Nombre de titres transigés 41 -2,38 %

Nombre de titres en hausse 13 -23,53 %

Nombre de titres en baisse 23 91,67 %

Nombre de titres inchangés 5 -61,54 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 906 818 069 199 0,00 %

Volume échangé 3 927 -67,79 %

Valeur transigée (FCFA) 38 789 311 -67,95 %

Nombre de titres transigés 10 11,11 %

Nombre de titres en hausse 1 -50,00 %

Nombre de titres en baisse 2 0,00 %

Nombre de titres inchangés 7 40,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 575 7,29 % 9,57 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 495 7,17 % -11,01 %

SICABLE CI (CABC) 1 120 6,67 % 10,34 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 795 6,00 % 27,20 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 700 5,71 % -11,69 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 5 320 -7,48 % 3,91 %

SETAO CI (STAC) 1 100 -7,17 % 50,68 %

TOTAL SN (TTLS) 2 500 -5,12 % 26,58 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 950 -4,52 % -1,04 %

SMB CI (SMBC) 6 705 -3,94 % -2,83 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 104,14 0,38 % -5,42 % 27 048 56 569 890 26,55

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 481,97 -0,57 % 7,38 % 17 951 247 232 950 9,02

BRVM - FINANCES 15 76,29 0,93 % -1,09 % 237 800 196 610 681 7,34

BRVM - TRANSPORT 2 358,41 -0,33 % -42,39 % 1 021 1 489 615 5,72

BRVM - AGRICULTURE 5 292,22 -0,31 % 20,10 % 2 432 13 962 790 5,52

BRVM - DISTRIBUTION 7 363,60 -0,68 % -10,76 % 1 777 4 114 200 25,48

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 357,27 -7,17 % 50,69 % 2 210 2 616 730 13,21

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,99

Taux de rendement moyen du marché 7,41

Taux de rentabilité moyen du marché 8,48

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 110

Volume moyen annuel par séance 959 389,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 857 555 548,02

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 8,60

Ratio moyen de satisfaction 69,59

Ratio moyen de tendance 808,85

Ratio moyen de couverture 12,36

Taux de rotation moyen du marché 0,03

Prime de risque du marché 6,62

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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 ● Eco-Une
Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 600

Pétrole 1L 851

Gasoil 1L 668

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 4770

12,5kg (moyenne bouteille) 9900

18kg (grande bouteille) 14.300

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 20 Décembre 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 800

Piment vert (gbataki) Tongolo 500

Tomate fraiche Grand Panier 40.000/50.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 350

Sel marin importé Tongolo 350

Sucre en morceau Paquet 600

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1400

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1200

Lait concentré non sucré Peak 250g 450

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 300/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 300/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2400/2600
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 20/12/ 2022

Décembre 2022

Jeudi 1 Décembre 2022

Mardi 6 Décembre 2022

Samedi 10 Décembre 2022

Mercredi 14 Décembre 2022

Dimanche 18 Décembre 2022

Jeudi 22 Décembre 2022

Dimanche 25 Décembre 2022

Mercredi 28 Décembre 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 652,73

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

775,87

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,57

Cedi (GHS - 
Ghana)

80,69

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

38,18

Yen (JPY) 4,7

Yuan (CNY) 97,15

Rouble russe 
(RUB)

10,44

Franc Suisse 
(CHF)

665,26

Franc Guinéen 
(GNF)

0,07

Roupie indienne 
(INR)

8,2

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

856,57

Or (XAU) 1131857,00

Argent (XAG) 12480,68

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 20 Décembre 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:30:32

20:30:32

20:30:32

20:30:23

20:30:09

20:24:40

20:30:32

20:30:31

20:30:32
20:30:31
20:30:31
20:30:31
19:21:50
19:29:05

19:28:59

19:30:00

20:19:01

20:20:03
20:20:08
20:19:56

20:19:56

20:20:03
20:20:03
19:29:00
19:30:05
18:30:04
18:59:00

20:00:02
20:04:57
20:04:56
20:05:06

20:17:10

20:19:45

+0,30%

+0,16%

+2,60%

+0,90%

-0,67%

+3,93%

+2,83%

+2,29%

+3,58%
-0,43%
+1,57%
+3,47%
+1,72%

+3,35%

-2,01%

+0,67%

+5,94%

+2,79%
+3,51%
+0,61%

-0,79%

+0,87%
+3,80%
+1,17%
+5,32%
+2,76%

+2,71%
+4,85%
+0,85%
+3,23%
+0,47%
+0,01%

+2,81%

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022

Juin 2022
Juin 2022
Août 2022
Juill 2022

1.813,66

1.814,84

21,547

4,2127

924,45

1.993,03

111,70

114,11
7,937

3,9043
4,0201

1.095,50
2.836,00
3.606,50

26.715,00

9.292,00

1.247,50

17,855
808,40

1.656,12

83,13

412,85
150,72

2.498,00
225,28

2.088,00
19,69

175,15
133,20
104,00

167,30

769,80

626,10

+5,46

+2,86

+0,546

+0,0377

-6,25

+75,33

+3,07

+2,56
+0,274

-0,0169
+0,0623

+36,75
+48,00

+117,00

-547,00

+61,50

+70,00

+0,485
+27,40
+10,12

-0,66

+3,55
+5,52

+29,00
+11,38
+56,00

+0,52

+8,10
+1,13
+3,25

+0,77

+0,10

+17,10

Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or Août 2022 1.731,95 -10,35 -0,59% 21:17:03

XAU/USD 1.733,77 -8,57 -0,49% 21:17:32

Argent Sept 2022 19,067 -0,169 -0,88% 21:17:11

Cuivre Sept 2022 3,4242 -0,0978 -2,78% 21:17:32

Platine Oct 2022 857,90 -24,90 -2,82% 21:17:32

Palladium Sept 2022 2.137,50 -19,10 -0,89% 21:17:01

Pétrole brut WTI Août 2022 103,61 -1,18 -1,13% 21:17:32

Pétrole Brent Sept 2022 106,57 -0,45 -0,42% 21:17:32

Gaz naturel Août 2022 6,429 +0,395 +6,55% 21:17:14

Fioul Août 2022 3,7730 +0,1001 +2,73% 21:17:28

Essence RBOB Août 2022 3,4612 +0,0141 +0,41% 21:17:28

Gasoil Londres Août 2022 1.123,00 +49,50 +4,61% 21:17:26

Aluminium 2.380,00 -72,00 -2,94% 19:25:38

Zinc 3.049,50 -32,00 -1,04% 19:27:17

Nickel 21.880,00 +132,50 +0,61% 19:55:12

Cuivre 7.611,00 -179,00 -2,30% 19:30:02

Blé américain Sept 2022 855,30 -35,70 -4,01% 20:20:06

Riz Paddy Sept 2022 16,532 +0,077 +0,47% 20:20:06

Maïs américain Sept 2022 635,00 +1,75 +0,28% 20:19:59

Soja américain Août 2022 1.519,12 +6,12 +0,40% 20:19:57

Huile de Soja américaine Déc 2022 61,28 +0,79 +1,31% 20:19:56

Farine de soja Déc 2022 400,10 -3,60 -0,89% 20:20:06

Coton américain Déc 2022 94,88 -0,75 -0,78% 20:20:01

Cacao américain Sept 2022 2.378,00 +60,00 +2,59% 19:29:00

Café US C Sept 2022 212,92 -7,53 -3,42% 19:30:04

Café de Londres Sept 2022 1.968,00 -2,00 -0,10% 18:30:07

Sucre américain Oct 2022 18,92 -0,10 -0,53% 18:59:00

Jus d’orange Sept 2022 164,18 +0,63 +0,39% 20:00:07

Bétail Août 2022 136,30 +2,35 +1,75% 20:04:59

Porc Juill 2022 113,18 +0,32 +0,29% 20:04:57

Bovins d’engraissement Août 2022 174,96 +2,48 +1,44% 20:05:04

Bois de construction Juill 2022 663,00 +4,00 +0,61% 20:39:44

Avoine 486,10 +1,90 +0,39% 20:19:17
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Cette journée sera relativement calme, marquée sur-
tout par la nécessité de remettre de l'ordre dans vos 

finances, d'accumuler des biens et de préparer matériellement 
votre avenir. Evitez cependant de lâcher la proie pour l'ombre 
et d'hypothéquer le présent sous le prétexte d'assurer vos vieux 
jours.

Votre esprit sera principalement axé sur le gain. En 
effet, cet aspect de Pluton, qui a trait aux biens et à la fortune, 
favorisera un renouveau d'appétit pour la richesse et la posses-
sion. Votre flair pour les bonnes affaires, petites ou grandes, se 
développera et s'affinera. Vous saurez apprécier avec lucidité les 
possibilités de bénéfices dans le domaine de la spéculation et des 
opérations boursières ou commerciales.

Votre équilibre budgétaire sera protégé par Sa-
turne. Un coup de chance incroyable est d'ail-

leurs possible. Si vous faites partie des heureux élus qui ont droit 
à une bonne surprise, restez quand même prudent : placez cet 
argent au lieu de le dépenser.

La réussite matérielle fera partie des dons 
que vous prodiguera aujourd'hui Mars. Vous 

pourriez emporter une excellente affaire financière ou gagner une 
somme conséquente à un jeu de hasard ; n'oubliez pas de consul-
ter votre nombre de chance.

La planète Saturne en bel aspect vous permettra de 
vous sentir bien dans votre peau et de connaître la 
joie de vivre. Il faudra pourtant vous garder d'une 

certaine euphorie et d'un optimisme béat, qui pourraient vous pous-
ser au laisser-aller. Vous devrez surtout résister à l'impulsion de 
dépenser, d'acheter des quantités de choses qui ne se révéleront 
pas indispensables. Prenez note de cet avertissement de Benjamin 
Franklin : "Si vous achetez ce qui est superflu, vous vendrez bien-
tôt ce qui est nécessaire".

Vous aurez la possibilité de réaliser des transactions financières 
profitables, et vous entendrez profiter de cette 
possibilité au lieu de ne penser qu'à faire la fête. 

Vous serez aussi en mesure de régler aujourd'hui une affaire liti-
gieuse qui traînait depuis longtemps.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Si vous vous laissez aller à de folles dépenses, 
vous serez aussitôt dans une impasse. Astrei-

gnez-vous à faire des économies et à gérer votre budget 
avec rigueur. Vous allez bientôt traverser une période de 
vaches maigres.

Soyez tout particulièrement prudent au-
jourd'hui en ce qui concerne le domaine 

financier, où votre jugement ne sera pas toujours excellent. 
Evitez d'engager des sommes trop importantes par rapport 
à vos moyens dans des affaires dont vous n'êtes pas abso-
lument sûr de l'issue. Vigilance également dans le domaine 
immobilier : un contrat peut ne pas être très net et laisser la 
porte ouverte à d'épineux problèmes juridiques.

Mercure en cette configuration va vous 
souffler d'excellentes idées pour améliorer votre niveau 
de vie ou pour rentabiliser vos économies. Prenez rendez-
vous avec votre banquier ; vous pourrez alors, grâce à ses 
conseils, tirer un bon parti de vos intuitions. Pluton pourra 
vous valoir une bonne surprise ; mais il vous faudra réagir 
rapidement pour profiter de l'occasion qui s'offrira à vous.

Mettez à présent de l'ordre dans vos affaires 
pécuniaires et faites vos comptes de manière 

à ne pas être pris ensuite au dépourvu. Une petite rentrée 
financière n'est pas impossible aujourd'hui. Mais ne vous 
lancez pas aussitôt dans des dépenses inutiles, faites plutôt 
fructifier vos fonds !

Journée délicate financièrement. Faites le dos rond et at-
tendez en espérant des jours meilleurs, qui ne 
sauraient tarder. Ne vous laissez pas entraîner 
par votre impatience, car vos coups de tête vous 

feraient tomber dans le vide.

Un petit voyage serait agréable actuellement et il vous 
détendrait tout en vous permettant de réaliser 
l'un de vos buts. Attention cependant de ne pas 

vider votre compte en banque ! Pour une fois, prenez les 
conseils de professionnels avisés, d'amis discrets, voire de 
votre bien-aimé... Les affaires d'argent sont délicates de nos 
jours !

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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Développement dans le Couffo

Le préfet Mègbédji prime les meilleurs communes et établissements scolaires
 
Le préfet du Couffo, Christophe H. Mégbédji a procédé jeudi 22 décembre 2022, à l'ex centre universitaire d'Aplahoué, à la  distinction des meilleures communes mobi-
lisatrices de ressources endogènes, des communes les plus propres et des meilleurs établissements scolaires du département du Couffo au titre de l'année 2022. 

 ● Gaétan NATO                    

(Correspondant/ Mono-Couffo) 

C'était en présence 
des Secrétaires exé-
cutifs des mairies 

du Couffo, des maires et  
leurs adjoints, des acteurs 
de l'éducation, des sages et 
notables, le secrétaire per-
manent de la communauté 
des communes du Couffo 
représentant le président, 
des chefs des villages des 
communes, des membres 
de l'association des parents 
d'élèves sans oublier les 
acteurs du système éducatif 
du département.
L'idée de l'organisation de 
cette cérémonie de distinc-
tion est partie du constat du 
préfet du département du 
Couffo. Ce constat est rela-
tif à la baisse des indicateurs 
de performances depuis un 
certain nombre d'années 

dans le secteur de l'éduca-
tion notamment au niveau 
du sous-secteur de l'ensei-
gnement maternel et pri-
maire. Sur le plan de la gou-
vernance des communes, le 
préfet Christophe Mègbédji 
en tant qu'autorité de tutelle 
des communes, a observé 
que le niveau de la mobilisa-
tion des ressources propres a 
connu une baisse depuis des 
années. Pour cela, il a pris 
l'engagement de descendre 
dans les lieux de collecte 
pour donner l'exemple aux 
uns et aux autres. Il s'est 
engagé ensuite à récom-
penser les meilleures com-
munes qui feront une bonne 
performance en matière de  
mobilisation des ressources 
endogènes; de même pour 
les établissements scolaires 
ayant enregistré les meil-
leurs résultats au titre de 
l'année 2022. En dehors de 
ces constats, il est à noter 

que la question de salubrité 
dans les communes laisse à 
désirer car, de grands efforts 
restent à faire. C'est au vu 
de cela que l'ancien maire 
de Klouékanmè avec trois 
mandats, actuel préfet du 
Couffo Christophe Mègbé-
dji a organisé cette première 
édition de concours afin de 
récompenser les communes 
qui font déjà des pas appré-
ciables dans le domaine, et 
inciter les autres à se réveil-

ler. Parlant des communes, 
le préfet Mègbédji dira qu'il 
a opté pour le renforcement 
de l'autonomie financière 
des communes du Couffo 
au moyen de ce concours 
qui selon lui vise entre 
autres, à inciter les autorités 
communales à mieux s'oc-
cuper de la question relative 
au recouvrement sans faille 
des recettes propres. Selon 
les résultats du concours, 
les meilleures communes 

mobilisatrices des res-
sources endogènes sont : 

1er : Klouékanmè

2ème: Aplahoué

3ème: Toviklin

4ème: Dogbo

5ème: Lalo

6ème: Djakotomey

Dans la catégorie des meil-
leures communes les plus 
propres du département 
du Couffo, Klouékanmè 
sort à nouveau 1er avec 
10,50 points suivie de Dog-
bo avec 6points. Par ail-
leurs, dans la catégorie des 
meilleurs établissements 
scolaires du département, 
les résultats se présentent 
comme suit :

Cep 2022

1er Epp Ekinhoué 
(Klouékanmè)

2è  Epp Ehouzou
 (Klouékanmè)

3è Epp Tchipé / A 
(Klouékanmè)

BEPC
1er Collège catholique 
Klouékanmè

2è Ceg 2 Dogbo

3è collège catholique Dogbo

Baccalauréat
1er LTTI Djakotomey

2è Collège catholique
 Azové (Aplahoué)

3è Collège catholique 
Klouékanmè
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 ● Eco-UneSuite et fin

Constant Hermann DAZAN, à propos de la 8ème législature

« De grands succès au plan de la diplomatie parlementaire » 

Nous allons faire un clin d'œil à nos parlemen-
taires. Je veux parler des femmes parlemen-
taires

Quand je parle de travailler à une présence plus accrue 
des parlementaires dans les instances internationales, je 
n'oublie pas non plus le personnel parlementaire qui a aussi 
besoin d'être positionné à des postes de responsabilité dans 
ces organisations interparlementaires. Quand vous prenez 
par exemple le Parlement panafricain, l’APF, il y a quand 
même des secrétariats administratifs qui travaillent au bon 
fonctionnement de ces organisations. C'aurait été vraiment 
une joie et une fierté pour nous de voir également nos 
cadres parlementaires travailler dans ces instances interna-
tionales. Donc non seulement il faudrait travailler à ce que 
nos députés aient une vision beaucoup plus accrue dans ces 
enceintes internationales mais il faudrait également qu'on 
encourage à ce que nos fonctionnaires parlementaires 
puissent postuler à des postes au sein de ces organisations 
interparlementaires.
Je parlais des femmes parlementaires tout à l'heure. 
Est-ce que quand on entend toutes ces prouesses réali-
sées par le Bénin à l'international en matière de diplo-
matie parlementaire, on a des femmes qui sont de plus 
en plus introduites dans ces milieux-là ? 
Oui bien sûr. Je vous ai rappelé tout à l'heure l'honorable 
Mariama Baba Moussa qui est membre du bureau du réseau 
des femmes parlementaires de l'UIP. C'est à notre actif. 
 
 Nous avons vu aussi à Kigali l'honorable Romarique Seda-
mi Medegan Fagla

Absolument !
Elle y était présente avec la délégation.
Bien sûr. L'honorable Sedami est souvent appelée à ef-
fectuer des missions dans le cadre de l'Assemblée parle-
mentaire de la francophonie. Je crois qu'on a beaucoup de 
femmes parlementaires qui justement travaillent dans ce 
sens-là. Et ça c'est à encourager. 
En début d'émission, vous avez situé ces rôles que nous 
connaissons et qui sont les rôles traditionnels dans les-
quels on retrouve les députés à savoir légiférer, contrô-
ler l'action du Gouvernement, représenter le peuple. 
Est-ce qu'à travers la diplomatie parlementaire, on 
peut s'attendre à ce qu'il y ait des incidences sur le vécu 
des populations que représente le député à l'Assemblée 
nationale ? 
Bien sûr M. Djossou. Est-ce que vous savez déjà que la 
promotion du concept de la diplomatie parlementaire est 
partie justement de la promotion de la démocratie à la base, 
démocratie au niveau des populations. Donc en réalité, c'est 
cette idée qui transparait justement dans la diplomatie par-

lementaire parce que ça permet quand même aux députés 
de plusieurs pays de se retrouver et d'échanger les expé-
riences d'idées en termes de démocratie, en termes de droits 
de l'homme, en termes de liberté publique...etc

 Est-ce qu'il y a des parlements sous régionaux qui 
viennent chez nous pour suivre un peu ce qui s'y fait ? 
Pourquoi pas M. Djossou ? Bien sûr ! À l'entame de la 8ème 
législature, nous avons réussi à avoir avec nous le président 
de la République de l'Inde en mai 2019. Nous avons reçu 
également le vice-président du Parti communiste chinois 
qui est venu à la tête d'une forte délégation au Bénin. Nous 
avons accueilli des sénateurs français, des députés autri-
chiens, des députés allemands pour ne citer que ceux-là. 
C'est pour vous dire qu'en réalité le Parlement béninois a 
quand même une crédibilité aujourd'hui sur le plan inter-
national.
 
 M.Dazan nous sommes presqu'à la fin de cette émission 
spéciale. Est ce qu'il y a d'autres points que vous auriez 
souhaité aborder encore ? 
 Ce que je voudrais dire pour conclure c'est qu'il faudrait 
que nous croyions aujourd'hui en l'existence d'une diplo-
matie parlementaire. Il faudrait aussi comprendre que la 
diplomatie parlementaire n'est pas en concurrence avec la 
diplomatie classique. C'est juste des liens de complémen-
tarité parce qu'il y a même des domaines que la diplomatie 
classique n'arrive pas encore à explorer mais que la diplo-
matie parlementaire explore. Je crois qu'il faudrait qu'on 
aille vers le développement de ce lien de complémentarité. 
Car vous savez l'action diplomatique doit être une action 
une et indivisible. D'où l'idée d'une complémentarité entre 
la diplomatie classique et la diplomatie parlementaire. 
 

Est-ce que parfois les moyens ne manquent pas au Par-
lement béninois pour être davantage plus efficace dans 
cette diplomatie parlementaire? 
Mais M. Djossou vous savez bien que la question des res-
sources se pose à tous les niveaux. Même au niveau de 
l'exécutif, ce problème se pose. Nous sommes dans un pays 
où beaucoup de choses restent à faire. Nous avons les ques-
tions d'éducation, les questions de l'eau, d'électricité qui 
sont quand même des questions aussi importantes. Donc 
je crois que tout est question de priorisation dans l'alloca-
tion des ressources. Et j'espère qu'avec le temps, des crédits 
seront alloués de plus en plus pour renforcer notre action 
diplomatique. 
 
Est-ce que pour finir M.Dazan on peut estimer que le 
Bénin peut être fier de son Parlement, fier de la 8ème lé-
gislature pour tout le travail qui a été abattu en termes 
de diplomatie parlementaire?
Monsieur le journaliste je suis très fier de ce qui a été abat-
tu sous cette législature. Pourquoi ? Parce que comme je 
vous l'ai dit, nous avons beaucoup de députés qui ont quand 
même des positions très fortes au sein de ces instances par-
lementaires internationales dont j'ai parlé tantôt. Et puis 
aujourd'hui lorsque vous allez à l'APF, le Bénin est très en 
vue. Je viens d'un stage à l'APF où on m'a dit qu'on voudrait 
que le Parlement du Bénin organise la première édition du 
Parlement des jeunes francophones de l'Afrique de l'Ouest. 
Vous voyez quand même que c'est une fierté pour nous d'or-
ganiser quand même la première édition du Parlement des 
jeunes francophones de l'Afrique de l'Ouest. Je crois que 
nous sommes sur la bonne voie et j'espère qu'avec la 9ème 
législature, cet engouement va se poursuivre.
Il nous est arrivé de croiser les députés béninois sur certains 
théâtres de l'organisation des élections où la Cedeao invite 
plusieurs députés.

Bien sûr. Même récemment des députés ont été invités 
comme observateurs par le Parlement panafricain pour ob-
server les élections en Afrique. Il y en a de tout temps que 
ce soit au niveau du Parlement panafricain ou de la Cedeao.
 Mesdames et messieurs, le Bénin n'aura pas été absent 
sur l'échiquier international en termes de diplomatie parle-
mentaire. La 8ème législature a joué sa partition que nous 
avons eu le temps de découvrir avec notre invité Constant 
Hermann Dazan qui est le chef service coopération inter-
parlementaire. Diplomate de formation et conseiller des af-
faires étrangères. C'était par sa présence que nous avons pu 
apprécier cette présence diplomatique du Bénin en termes 
de la partition que ce parlement a jouée. Nous sommes déjà 
à la fin de ce plateau spécial. Nous allons tout simplement 
vous dire merci de votre attention.

Propos transcris par Hermann OBINTI

Utilisation des services financiers 

Des défis à relever pour booster l’inclusion financière dans l’UEMOA 
La collecte des données d’inclusion financière, la connaissance des besoins des populations d’une part, l’accès et à l’utilisation des services financiers d’autre part, consti-
tuent, entre autres, les défis à relever pour booster l’inclusion financière dans l’Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA). C’est ce que rappelle le rapport 
de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) sur l’inclusion financière. 

 ● Falco VIGNON 

Au nombre des dé-
fis, en matière de 
collecte des don-

nées, les besoins portent 
sur : la disponibilité de 
données désagrégées se-
lon le genre, la catégorie 
socioprofessionnelle et le 
lieu d’habitation, en vue 
d’améliorer la qualité des 
décisions de politiques en 
faveur de l’inclusion finan-
cière ; la disponibilité de 
données factuelles, du côté 

de la demande de services 
financiers, afin d’améliorer 
la connaissance du mar-
ché et de rendre plus perti-
nentes les actions menées 
en matière de promotion 
de l’inclusion financière ; 
l’utilisation optimale des 
nouvelles technologies, en 
vue d’accroître l’efficacité 
et la qualité de la collecte 
de données sur l’offre de 
services financiers et la 
localisation des points de 
services financiers ; l’inte-
ropérabilité des services 

financiers numériques, afin 
de faciliter l'offre, d’assurer 
la mutualisation des plate-
formes entre tous les émet-
teurs bancaires et non ban-
caires et d’élargir le réseau 
d'acceptation et de distri-
bution ; le renforcement du 
cadre de gouvernance et de 
gestion des risques au sein 
des institutions de microfi-
nance, en vue de contribuer 
à l’assainissement du sec-
teur. Selon le rapport, dans 
le cadre de l’amélioration 
de l’accès et de l’utilisation 

des services financiers par 
les populations, la BCEAO 
devrait poursuivre ses ac-
tions en faveur de l’inclu-
sion financière, à travers la 
mise en œuvre de la stra-
tégie régionale d’inclusion 
financière, afin d’assurer 
le déploiement du système 
d’interopérabilité des ser-
vices financiers numériques 
; le renforcement de la ré-
glementation des services 
financiers digitaux ; l’assai-
nissement et le renforce-
ment du secteur de la micro-

finance ; l’amélioration du 
niveau de connaissance de 
la situation de l’inclusion 
financière ; le déploiement 
du Programme régional 
d’éducation financière dans 
l’UEMOA et la finalisation 
de l’étude de faisabilité 
pour la mise en place d’un 
système d’identification 
unique des usagers des ser-
vices financiers. Au titre du 
projet d’interopérabilité des 
services financiers numé-
riques, la feuille de route 
sera mise en œuvre, avec 

une orientation stratégique 
qui prévoit le développe-
ment et la gestion de la pla-
teforme interopérable par la 
BCEAO. Sur le plan régle-
mentaire, l’année 2023 sera 
consacrée à la poursuite de 
la révision des textes régis-
sant l’activité d’émission 
de monnaie électronique 
ainsi que les conditions et 
modalités d’émission et 
d’acceptation des cartes de 
paiement dans l’UEMOA.
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Aide humanitaire en 2023

L’Unicef sollicite 6.360 milliards FCFA pour 110 millions d’enfants
Face aux diverses formes de crises sous lesquelles ploient les enfants partout dans le monde, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (Unicef) appelle l’humanité à un 
sursaut patriotique mondial pour redonner le sourire à ces couches en situation difficile. Dans un nouvel appel qu’elle a lancé, l’institution entend apporter du soutien à plus 
de 173 millions de personnes en 2023.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Que faut-il pour ai-
der les enfants et 
les jeunes vivants 

dans les conflits et les crises 
? A cette question qui fait 
appel à l’action humani-
taire, l’Unicef, pour 2023, 
met en lumière un appel 
de fonds d’urgence. D’un 
montant de 10,3 milliards 
de dollars soit plus de 6.360 
milliards FCFA, ce fonds 
qui s’adresse à 155 pays et 
territoires dans le monde, 
selon l’institution basée à 
Genève, vise à fournir une 
aide humanitaire à plus de 
173 millions de personnes, 
dont 110 millions d’en-
fants, touchés par les crises 
humanitaires, les effets 
persistants de la pandémie 
mondiale de COVID-19 et 
la menace croissante que 
constituent les phénomènes 
météorologiques de forte 
intensité provoqués par les 
changements climatiques. 
Soulignant au lancement de 
cet appel que « jamais au-
tant d’enfants n’ont eu be-
soin de l’aide humanitaire 
qu’aujourd’hui », Direc-
trice générale de l’UNICEF, 
Catherine Russell, a fait 
savoir que « Partout dans 
le monde, les enfants font 
face à une conjugaison re-
doutable de crises prenant 
des formes aussi diverses 
que les conflits, les dépla-
cements de population, 
les épidémies et l’envo-
lée des taux de malnutri-
tion ». Expliquant que les 
changements climatiques 
aggravent ces crises et en 

génèrent d’autres, elle a 
martelé qu’« il est primor-
dial que nous recevions 
le soutien nécessaire pour 
que les enfants bénéficient 
d’interventions humani-
taires cruciales et menées à 
temps ». 
Selon l’Unicef, au début 
de l’année, le nombre de 
personnes ayant besoin 
d’une aide et d’une pro-
tection humanitaires était 
estimé à 274 millions. Au 
fil des mois, ces besoins 
ont considérablement aug-
menté, principalement en 
raison des conflits (dont 
la guerre en Ukraine), de 
l’insécurité alimentaire 
croissante, des risques de 
famine engendrés par les 
changements climatiques 
et d’autres facteurs, ainsi 
que des inondations dévas-
tatrices qui ont frappé le 
Pakistan. Partout dans le 
monde, la résurgence des 
épidémies, notamment de 
choléra et de rougeole, ac-
centue les risques pour les 
enfants dans les situations 
d’urgence. Sans oublier 

les bouleversements et 
l’instabilité économiques à 
l’échelle mondiale, en parti-
culier l’inflation et la hausse 
du coût des produits alimen-
taires et des carburants, qui 
ont eu des conséquences 
désastreuses sur la vie et le 
bien-être de millions d’en-
fants dans le monde comp-
tant parmi les plus vulné-
rables.
Se référant aux change-
ments climatiques, « les dix 
dernières années, renseigne 
l’organe subsidiaire du sys-
tème des Nations Unies, ont 
été les plus chaudes jamais 
enregistrées et le nombre 
de catastrophes climatiques 
a triplé depuis 30 ans. À 
l’heure actuelle, plus de 400 
millions d’enfants vivent 
dans des zones où la vul-
nérabilité hydrique est éle-
vée ou extrêmement élevée 
». Selon ses statistiques, 
les crises successives ont 
entraîné au total le déplace-
ment de près de 37 millions 
d’entre eux partout dans le 
monde, un record depuis la 
Seconde Guerre mondiale. 

Dans le cadre de son action humanitaire pour les enfants, à 
l’origine de l’appel de fonds de l’organisation pour l’année 2023, 

l’UNICEF prévoit de :

• Traiter 8,2 millions d’enfants contre la malnutrition aiguë sévère ;
• Vacciner 28 millions d’enfants contre la rougeole ;
• Fournir à 63,7 millions de personnes un accès à de l’eau salubre pour boire et ré-
pondre aux besoins de leur foyer ;
• Apporter à 23,5 millions d’enfants, d’adolescents et de personnes s’occupant d’en-
fants un soutien en santé mentale et une aide psychosociale ;
• Permettre à 16,2 millions d’enfants et de femmes de bénéficier d’interventions d’at-
ténuation et de prévention des risques de violence liée au genre, et/ou de lutte contre celle-ci ;
• Mettre à disposition de 32 millions de personnes des canaux sûrs et accessibles pour 
signaler les cas d’exploitation et d’abus sexuels commis par le personnel humanitaire ; et
• Fournir à 25,7 millions d’enfants une éducation formelle ou non formelle, notam-
ment un apprentissage préscolaire.
L’appel de fonds lancé pour l’année 2023 est principalement destiné aux cinq pays suivants 
:
Afghanistan : 1,65 milliards de dollars É.U.
Ukraine et action en faveur des réfugiés : 1,058 milliard de dollars É.U.
Réponse à la crise des réfugiés syriens : 867 millions de dollars É.U.
République démocratique du Congo : 862 millions de dollars É.U.
Éthiopie : 674 millions de dollars É.U.
« Les effets dévastateurs des changements climatiques sont une menace permanente pour 
les enfants », affirme Catherine Russell. « C’est la raison pour laquelle nos interventions 
humanitaires sont prioritairement axées sur l’adaptation climatique et le renforcement de la 
résilience. Cette approche nous permettra d’aider les enfants à traverser les crises actuelles, 
tout en les préparant, ainsi que leur communauté, à affronter les crises futures. »
L’une des stratégies clés de l’UNICEF consiste à accorder aux organisations nationales et 
locales un rôle central dans les opérations humanitaires. Les principaux résultats en 2022 
ont été obtenus grâce aux partenariats de l’UNICEF, notamment ceux noués avec les équipes 
de pays pour l’action humanitaire, les organismes des Nations Unies, la société civile et les 
organisations non gouvernementales, les intervenants nationaux et locaux et les partenaires 
financiers. Parmi les résultats majeurs, citons les suivants : 
• 23,8 millions d’enfants ont été vaccinés contre la rougeole ;
• 2,6 millions d’enfants ont reçu un traitement contre la malnutrition aiguë sévère ;
• 28 millions d’enfants ont eu accès à une éducation formelle ou non formelle, notam-
ment à l’apprentissage préscolaire ;
• 13 millions d’enfants, d’adolescents et de personnes s’occupant d’enfants ont béné-
ficié d’un soutien en santé mentale et d’une aide psychosociale au sein de leur communauté ;
• 25,9 millions de personnes ont eu accès à de l’eau salubre en quantité suffisante pour 
boire et répondre aux besoins de leur foyer ;
• 5,5 millions de personnes ont eu accès à des canaux sûrs pour signaler les cas d’ex-
ploitation et d’atteintes sexuelles ; et
• 4,2 millions de femmes, de filles et de garçons ont bénéficié d’interventions d’atté-
nuation et de prévention des risques de violence liée au genre, et/ou de lutte contre celle-ci. 
Face à des besoins humanitaires sans précédent, l’UNICEF appelle ses partenaires à accroître 
leur soutien aux interventions humanitaires essentielles à la survie des enfants en optimisant 
la souplesse des financements, à accorder la priorité à la mise en œuvre des mesures d’antici-
pation et de préparation adaptées aux changements climatiques, à adopter immédiatement des 
approches « sans regrets » en matière de préparation et d’interventions, et à garantir une aide 
humanitaire équitable et fondée sur des principes.

Violences sur les stades du Bénin

Les arbitres boycottent le championnat national de football 
Les arbitres béninois en activités sont remontés contre les supporters sans foi ni loi qui sévissent sur nos stades.  Les sifflets béninois réclament une meilleure protection sur 
les terrains pour mieux appliquer les règles du jeu, généralement inconnues du grand public. 

 ● Belmondo ATIKPO (STG)  

Via un communiqué 
parvenu à notre 
rédaction, le corps 

arbitral du Bénin marque sa 
désapprobation des violences 
faites à leurs collègues ar-
bitres lors du match Béké FC 
& Cavaliers Fc à Bembèrèkè, 
rencontre comptant pour la 
dixième journée de la ligue 
pro du football. Les arbitres 
ont été pris à partie par des 
supporters furieux. Ils ont 
été roués de coups et trainés 
par terre par une frange des 
supporters de Nikki. Cette 
attitude n'est pas du goût des 

hommes en noir qui ont dé-
cidé de boycotter les matchs 
du championnat national de 
la D1, D2 et du championnat 
amateur. Les arbitres veulent 
faire d'une pierre deux coups 
en réclamant aussi le paie-
ment de toutes leurs primes 
impayées depuis par la Fédé-
ration béninoise de football. 
Le corps arbitral appelle à 
l'arbitrage de la Fédération 
béninoise de football et du 
Ministère des sports afin 
qu'une solution soit trouvée 
à cette situation de maltrai-
tance des arbitres qui a trop 
longtemps duré sur les stades 
du Bénin.

LIRE LE COMMUNIQUÉ 
DES ARBITRES 
Face à la recrudescence des 
actes de violence sur les Ar-
bitres par les supporters et 
certains dirigeants d'équipes 
sur nos différents stades, 
nous, arbitres béninois de 
football en activité portons à 
la connaissance de l'opinion 
publique, et surtout du Mi-
nistre des sports, du Comité 
Exécutif de la FBF et de la 
Ligue de Football du Bénin 
ainsi qu'à la Commission des 
arbitres du Bénin que : 
Au vu des incidents surve-
nus lors du match N°A39 de 
la 10è journée (BÉKÉ # CA-

VALIERS) sur nos collègues 
molestés, blessés gravement 
et qui continuent par suivre les 
soins ;
Au vu de nos conditions de 
travail sans amélioration de-
puis des décennies ; 

Décidons :
➖ Du boycott de tous les 
championnats organisés par 
les instances de la FBF jusqu'à 
nouvel ordre ;

-  La poursuite en justice des 
coupables de ces actes d'atro-
cités sur nos collègues;

- Sollicitons en urgence une 
rencontre avec les autorités 

de la Fédération Béninoise 
de Football et de la Ligue 
de Football du Bénin et si 
possible du Ministère des 
Sports, afin de leurs expri-
mer les points suivants :
➖ Le paiement de nos 
primes de match depuis le 
début des différentes com-
pétitions de la saison 2022 
- 2023 ;

➖ L'amélioration de nos 
conditions de travail (dé-
placement,  hébergement, 
restauration tous avant 
match) ;
- L'augmentation de nos 
primes de match à l'instar 

des autres pays de la sous-
région ;
- La dotation de tous les 
Arbitres en activité d'équipe-
ments de travail ;
- L'assurance pour tous les 
Arbitres en activité ;
- Le changement du mode de 
désignation.
 
Nous suggérons au Comité 
Exécutif de la FBF, au Mi-
nistre des sports en collabo-
ration avec celui de la sécu-
rité : la création d'une unité 
spéciale pour la sécurité sur 
nos stades sans distinction de 
compétition avant, pendant et 
après le match.
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